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n° 276 880 du 1er septembre 2022

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 avril 2022 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 mars 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 juin 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 17 juin 2022.

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 août 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. DOYEN loco Me C.

DESENFANS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé « le Commissaire général »).

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base

de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni

ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le

Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à

cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité guinéenne,

d'ethnie peule et originaire de Kindia, expose en substance les faits suivants, tels que résumés dans le

point A. de la décision entreprise, qu’il confirme en partie dans sa requête :

« […] En 2009-2010, lorsqu'Alpha Condé a pris le pouvoir, des Malinkés ont brûlé des maisons dans le

village natal de vos parents, situé dans la préfecture de Mamou. Suite à cet événement et de peur qu'il

se reproduise dans la ville de Kindia, votre père a jugé préférable que votre famille quitte le quartier de

Sambaya - où l'ethnie peule était minoritaire - pour s'installer dans le quartier Womdyma.

Entre 2017 et 2018, vous avez commencé à soutenir Abdoulaye Bah, candidat peul et UFDG (Union

Fédération Démocratique de Guinée) au poste de maire de Kindia. Dans ce cadre, vous avez mené

diverses activités telles que participer à des réunions et faire campagne avec une moto.

Durant la saison sèche de 2018, un adversaire d'Abdoulaye Bah a été élu maire, ce qui a mécontenté

celui-ci mais également tous ceux qui l'avaient soutenu, dont vous. De vives tensions sont apparues

dans la ville. Un jour, des gendarmes, soutenus par les Malinkés et les Soussous, ont débarqué dans

votre quartier et se sont mis à attaquer les habitants et à détruire les maisons. Ils ont fait irruption à

votre domicile, ont bastonné et arrêté votre père et l'ont emmené. De votre côté, vous avez été menotté

et mis dans un pick-up, mais vous avez réussi à vous enfuir en sautant hors de celui-ci. Ayant été

blessé au moment de votre fuite, vous avez été soigné dans une clinique située dans le quartier de

Tapioka. Après, vous vous êtes réfugié chez votre ami [I.] résidant de le quartier Komoya. Quelques

temps plus tard, vous avez participé à des réunions nocturnes de la jeunesse de Sambaya et, tous

ensemble, vous avez décidé de vous venger des Soussous et des Malinkés. Ainsi, un vendredi, vous et

d'autres jeunes Peuls avez débarqué dans le quartier de Kassia pour y brûler des commerces et y

attaquer des maisons et des habitants. Plusieurs membres de votre groupe ont été arrêtés en raison de

ces événements. Vous, vous êtes retourné chez votre ami [I.]. Dans la foulée, le corps sans vie d'un

indicateur des forces de l'ordre dénommé [D. C.] a été retrouvé dans le quartier de Womdyma ; celui-ci

a été tué par des membres de la jeunesse de Sambaya. Les tensions se sont alors encore aggravées

dans la ville. Depuis votre lieu de refuge, vous avez pris contact avec votre sœur résidant à Conakry ;

celle-ci vous a appris que votre père avait été libéré puis envoyé dans la capitale pour y recevoir des

soins et vous a conseillé de vous enfuir avant d'être arrêté par les forces de l'ordre.

Ainsi, le 21 janvier 2019, vous avez pris la direction du Mali où vous avez logé une nuit chez un ami.

Vous avez ensuite transité par l'Algérie, le Maroc, l'Espagne et la France avant d'arriver en Belgique en

octobre 2019.

[…]

Le même mois, votre père - qui ne s'était jamais remis des maltraitances reçues en 2018 - est décédé.

En cas de retour en Guinée, vous craignez d'être jeté en prison ou tué par vos voisins malinkés ou par

les gendarmes de Kindia en raison des événements invoqués ci-dessus.

[…] ».

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime, pour plusieurs motifs

qu’elle développe longuement, qu’il n’est pas possible de reconnaitre, dans le chef du requérant, « […]

le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de [lui] accorder la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 ».

5. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant conteste la motivation de la décision entreprise.

Il invoque un premier moyen qu’il libelle comme suit :
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« […] 1) La décision entreprise viole l’article 1er §A, al.2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés approuvée par la loi du 26 juin 1953, en ce que [son] récit […] se rattache

aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. »

Il invoque un deuxième moyen qu’il libelle comme suit :

« 2) Cette décision viole en outre les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante et/ou inadéquate et contient

une erreur d’appréciation, viole l’article 48/6, §5 de la loi de 1980, en ce qu’elle ne tient pas compte de

tous les éléments utiles à l’examen individuel, objectif et impartial d’une demande d’asile ainsi que le

devoir de minutie. »

En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, la réformation de la décision attaquée

et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il

demande l’annulation de la décision entreprise « […] afin de renvoyer son dossier au CGRA pour toutes

les investigations complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, et notamment en vue d’une

nouvelle audition, basée sur des questions plus précises et adaptées [à son] profil particulier […] ».

Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

joint à son recours différentes pièces qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Freedom House, Freedom in the World 2018 - Guinée , 28 mai 2018, disponible à l'adresse:

http://www.refworld.org/docid/5b2cb86da.html

4. Human Rights Watch, Guinée: assurer la maîtrise des spectacles des forces de sécurité , 29 mars

2018, disponible à l'adresse: http://www.refworld.org/docid/5b39f251a.html

5. DW.com, Plusieurs opposants arrêtés en Guinée”, 14 octobre 2019, https://www.dw.com/fr/plusieurs-

opposants-arr%C3%AAt%C3%A9s-en-guin%C3%A9e/a-50809360

6. Afrique.LePoint., “Guinée - Cellou Dalein Diallo : Manifester est un droit, tuer est un crime puni par la

loi », 23 mars 2018, disponible sur le site : http://afrique.lepoint.fr/actualites/guinee-cellou-dalein-diallo-

la-rue-nous-coute-tres-cher-28-03-2018-2206138_2365.php ».

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.

La décision est donc formellement motivée conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs.

7. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

8. A la suite de la partie défenderesse, le Conseil estime en particulier :

- que le requérant n’a pas été en mesure d’apporter des informations suffisamment consistantes et

reflétant « un réel vécu » au sujet des activités qu’il aurait menées pour soutenir Abdoulaye Bah dans le

cadre de sa candidature au poste de maire de Kindia ; il n’a notamment pas pu indiquer de manière

précise quand il aurait entamé ses activités pour le compte de cette personne, à combien de réunions il

aurait assisté, quand aurait eu lieu la première réunion à laquelle il aurait pris part et combien de fois il

aurait fait campagne à moto ; les renseignements qu’il a fournis à propos de ces réunions sont en outre

peu détaillés et très généraux ; il n’a pas non plus su préciser quand s’est déroulée l’unique

manifestation à laquelle il a pris part en 2018 (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 7, 8, 9, 14 et 15) ; il

n’a pas davantage été capable de donner la signification correcte du parti d’Abdoulaye Bah, ni le nom

de son adversaire au poste de maire de Kindia à l’époque, et a erronément mentionné que celui-ci était

un soussou, membre du Rassemblement du Peuple de Guinée (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 7,

8 et 13 ; farde Informations sur le pays ) ;
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- que si le requérant a déclaré lors de son entretien personnel qu’il a commencé à soutenir Abdoulaye

Bah notamment parce que ce dernier était peul et habitait dans son quartier de « Womdyma » où il

vivait depuis longtemps (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 5, 7, 10 et 21), à l’Office des étrangers, il

affirme avoir habité de sa naissance à octobre 2018 dans un autre quartier de Kindia, celui de

« Sambaya » (v. Déclaration, question 10) ;

- que les lacunes précitées empêchent de croire que le requérant aurait eu une quelconque activité pour

soutenir Abdoulaye Bah lors de sa candidature au poste de maire de Kindia et qu’il aurait vécu les

« problèmes subséquents » qu’il allègue ;

- que d’autres éléments discréditent encore son récit d’asile (ainsi, le requérant n’a pas été en mesure

de préciser quand les gendarmes, soutenus par les Malinkés et Soussous, auraient fait irruption à son

domicile, se limitant à dire que c’est durant la saison sèche de 2018 ; il s’est contredit quant à la durée

de son séjour à l’hôpital après avoir échappé à ces derniers ; il n’a pas pu mentionner à combien de

réunions nocturnes des jeunes de « Sambaya » il aurait pris part par la suite pour se venger ni qui parmi

ces jeunes aurait été arrêté – v. Notes de l’entretien personnel, pp. 11, 16, 17 et 18) ;

- que le requérant s’est contredit s’agissant de la date à laquelle il a quitté la Guinée et pour ce qui est

de son parcours migratoire (v. Déclaration, question 37 ; Notes de l’entretien personnel, pp. 11, 12, 21

et 22) ;

- s’agissant de la situation ethnique en Guinée, que « […] si différentes sources faisaient état, à l'époque

du régime d'Alpha Condé, d'une situation préoccupante sur le plan politique en Guinée, par laquelle

pouvaient notamment être touchées des personnes d'origine peule, il ressort des informations actuelles

que le gouvernement guinéen au pouvoir aujourd'hui semble œuvrer à une transition politique et à un

avenir inclusif et apaisé, tenant compte de la diversité ethnico-régionale du pays » ; qu’il ne ressort dès

lors pas des informations objectives auxquelles fait référence la partie défenderesse dans sa décision,

que tout Peul pourrait encourir une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 du simple fait de son origine ethnique.

Ces motifs, auxquels le Conseil se rallie, suffisent à justifier le rejet de la demande de protection

internationale du requérant, d’autant plus que celui-ci n’a pas déposé devant la partie défenderesse le

moindre élément probant à l’appui de ses dires, que ce soit un document constituant un commencement

de preuve de ses données personnelles (identité, nationalité) ou de nature à confirmer les faits qu’il

invoque. Si le Conseil relève que lesdits faits en l’espèce sont par hypothèse difficiles à établir par la

production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que dans ces conditions, il revenait au

requérant de fournir un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes au regard de

l’ensemble des circonstances de la cause, quod non en l’espèce au vu des considérations qui

précèdent.

9. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucun argument convaincant aux motifs de la décision

attaquée.

Le requérant soutient dans son recours « […] que le statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire

[lui] sont refusés […] pour des motifs insuffisants et/ou inadéquats ».

Il reproche tout d’abord à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de son profil personnel à

savoir qu’il « […] a mentionné avoir arrêté ses études en 6ème année primaire, sans achever l’année ».

Il regrette son appréciation trop sévère de ses déclarations. Il souligne qu’il « […] présente un profil

duquel on ne peut attendre des propos élaborés et détaillés » et que « [t]out au long de son audition au

CGRA, [il] a tenté de livrer avec ses capacités, les évènements qu’il a vécus ». Le Conseil estime, pour

sa part, que le profil du requérant ne permet aucunement d’expliquer le manque de consistance et de

cohérence dont il a fait preuve dans ses déclarations, d’autant plus qu’il n’est pas dépourvu de tout

niveau d’instruction. Les insuffisances pointées par le Commissaire général dans sa décision ne portent

en effet pas sur des points de détail du récit du requérant mais sur les principaux événements qui l’ont

poussé à fuir la Guinée, événements qu’il affirme avoir vécus personnellement. Les questions telles que

formulées par l’officier de protection en charge du dossier n’impliquaient en outre pas de quelconques

connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières.
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Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit pas dans les dépositions du requérant une indication que celui-ci

aurait éprouvé des difficultés de concentration, d’expression ou de compréhension. L’avocat du

requérant n’a d’ailleurs fait aucune remarque dans ce sens lorsque la parole lui a été laissée en fin

d’entretien (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 22 et 23).

Ensuite, pour ce qui des inconsistances de ses propos, il se contente tantôt de réaffirmer les faits tels

qu’ils sont allégués, en minimisant les méconnaissances et imprécisions relevées dans la décision et en

insistant sur les informations qu’il a été en mesure d’apporter lors de son entretien personnel, tantôt

d’avancer des explications factuelles dont le Conseil ne peut se satisfaire. Ainsi, il justifie notamment

certaines lacunes de ses propos en mentionnant qu’il « était simple sympathisant de Abdoulaye BAH »

et que les activités auxquelles il a participées dans le cadre de sa candidature au poste de maire de

Kindia « […] sont nombreuses et se sont tenues il y a plus de quatre ans », de sorte qu’il « […] ne peut

[…] être exigé [de lui] qu’il puisse situer dans le temps chacune de celles-ci et le[s] énumérer » ; ou

aussi, il explique que s’il n’a pas cherché à se renseigner « [q]uant au sort des autres jeunes de

Sambaya » c’est parce qu’il « […] a pensé uniquement à sa situation personnelle et a pris le temps de

se soigner à la Clinique ».

Par rapport aux contradictions entre ses déclarations lors de son entretien personnel et dans sa

Déclaration à l’Office des étrangers concernant ses lieux de résidence depuis sa naissance, la date de

son départ de Guinée et son parcours migratoire, le requérant avance que cette Déclaration « […]

constitue effectivement une pièce de procédure […] » mais qu’il « […] convient de garder à l’esprit les

conditions dans lesquelles se déroulent les auditions à l’OE (bâclées, dans le bruit, plusieurs personnes

dans un même bureau, parfois pas de possibilité de relire ses déclarations, sans présence d’un avocat,

etc…) ». Il souligne aussi qu’au moment de la rédaction de ce document « […] les candidats

demandeurs d’asile n’ont bien souvent encore jamais rencontré d’avocat » et qu’ils « […] ne mesurent

donc pas encore l’importance qui est accordée par les instances d’asile à ce questionnaire ». Il

s’interroge aussi « […] sur la nécessité d’appliquer la jurisprudence SALDUZ de la CEDH, appliquée en

matière correctionnelle et imposant la présence d’un avocat lors de toute audition, aux auditions à

l’Office des Étrangers, dès lors que ces déclarations sont opposées au candidat réfugié dans la suite de

la procédure ». Il considère que « […] dès lors que l’assistance d’un avocat est prévue en matière

d’asile, des déclarations faites à l’Office des Étrangers, sans présence d’un avocat, sans possibilité de

contrôle et sans possibilité de contact préalable, ne peuvent valablement être opposées au candidat

réfugié, sous peine de violer l’article 6 de la CEDH et le droit à un procès équitable ». Le Conseil ne

partage pas l’analyse du requérant sur ce point. D’une part, celui-ci reste en défaut de citer un

quelconque élément concret permettant de considérer que sa Déclaration à l’Office des étrangers aurait

été rédigée dans de mauvaises conditions. La requête se contente à cet égard de considérations

générales. De plus, le requérant n’a fait aucune remarque quant à la manière dont se sont déroulés ses

interviews à l’Office des étrangers au début de son entretien personnel lorsque la question lui a été

posée et a précisé qu’il avait bien compris l’interprète chargé de l’assister ce jour-là (v. Notes de

l’entretien personnel, p. 3). D’autre part, s’agissant de l’article 6 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales - et la « jurisprudence SALDUZ » qui

en découle -, ils ne sont pas applicables aux contestations portant sur des décisions prises en

application de la loi du 15 décembre 1980, de telles contestations ne se rapportant ni à un droit civil ni à

une accusation en matière pénale. Pour le surplus, le requérant ne met en avant aucun élément concret

de nature à indiquer en quoi la présence d’un avocat à l’Office des étrangers aurait pu apporter à son

récit d’asile la cohérence et la consistance qui lui font défaut.

Il en découle que les diverses remarques et justifications formulées en termes de requête ne

convainquent pas le Conseil et ne sont en définitive pas de nature à établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

10. Les informations auxquelles fait référence la requête et celles qui y sont jointes ne permettent pas

d’inverser le sens de ces constats.

Il s’agit en effet d’informations générales - passablement anciennes - qui ne concernent pas le requérant

à titre personnel, ni les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale.

Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation d’éléments d’informations faisant état, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Il incombe au requérant de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être

persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu

des développements qui précèdent, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il

ne procède pas davantage.

11. Par ailleurs, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15

décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des

preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du

demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations

générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa

demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons

pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique

en termes de requête.

12. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet

article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

13. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour en Guinée, à

un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980. La requête ne développe d’ailleurs aucune argumentation précise sur ce point.

14. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le

requérant s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

15. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a notamment tenu compte du statut

individuel et de la situation personnelle du requérant ainsi que de tous les faits et documents pertinents

concernant sa demande de protection internationale conformément à l’article 48/6, § 5, de la loi du 15

décembre 1980 et a légitimement pu en arriver à la conclusion que celui-ci n’établit pas l’existence,

dans son chef, d’une crainte de persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour

dans son pays d’origine.

16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

17. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


